
S i le mot « brevet » est de
plus en plus souvent men-
tionné dans les média, la

réalité qu'il recouvre est encore mal
connue des entreprises françaises.

Nombreuses sont à ce jour les PME qui estiment
que les brevets, jugés complexes et coûteux,
sont « réservés aux autres ». C'est lorsqu'elles
sont confrontées aux brevets des autres (nos
voisins allemands déposent quatre fois plus de
brevets que nous !), qu'elles comprennent ce
qu'elles ont perdu en ne brevetant pas leurs
innovations.
Les réflexes sont pourtant faciles à acquérir. Il
s'agit de prendre conscience que la valeur d'une
entreprise, c'est son intelligence collective, qui
repose sur son savoir-faire et sa capacité
d'adaptation au marché. Ce trésor ne doit pas
être dilapidé, ce qui signifie que la question de
savoir si telle ou telle astuce technique en voie
de concrétisation doit être protégée ou non doit
être posée en amont et au bon niveau hiérarchi-
que. L'approche doit être pragmatique, car il ne
s'agit pas de breveter toutes les astuces, mais
seulement celles qui méritent de l'être.

Le coût du brevet doit être 
mis en balance avec l'intérêt industriel
On pourra choisir de protéger par le secret les
procédés utilisés en interne, pourvu qu'ils
soient indécelables sur les produits et que l'en-

treprise soit organisée pour préserver le secret.
Mais attention : ne pas breveter, c'est s'exposer
à ce qu'un autre le fasse. Si l'on choisit de com-
mercialiser sans breveter, il faut conserver les
preuves intangibles de cette commercialisa-
tion : elles peuvent empêcher les tiers de bre-
veter pour leur compte. Trop souvent, ces preu-
ves disparaissent après quelques années. Si
l'enjeu technico-commercial est important, et
si l'astuce est décelable pour les tiers, la pro-
tection par brevet s'impose pour autant que
l'astuce soit nouvelle et inventive. Si l'appré-
ciation du caractère inventif est affaire de spé-
cialiste, l'industriel peut lui-même évaluer la
nouveauté de son idée en procédant à un pre-
mier screening des brevets existants, par exem-
ple via l'outil Esp@cenet, utilisable gratuite-
ment sur Internet. Cela lui permet de détecter
les obstacles évidents risquant d'affecter la
brevetabilité de son idée, mais, surtout, d'en-
traver son exploitation. Si l'enjeu le mérite,
l'industriel devra faire appel à un conseil en
propriété industrielle pour approfondir ses
recherches et éclairer sa décision de lancer son
produit et de le protéger ou non.
Enfin, le coût que peut représenter le brevet
doit être mis en balance avec l'intérêt indus-
triel et commercial de l'invention. Nous avons
la chance, en France, d'avoir une procédure
d'examen des brevets efficace et relativement
peu coûteuse. Les taxes officielles sont même
réduites de moitié pour les PME. Ce qui peut
coûter cher, c'est l'extension géographique du
brevet, qui doit être décidée un an après le
dépôt initial. Le choix des pays d'extension est
donc crucial.
Un bon conseil est celui qui sait comprendre les
enjeux de son client pour le guider vers un
choix à sa mesure. 

Breveter ou pas ? C'est la question à laquelle toutes les
entreprises sont confrontées. Ne pas breveter peut avoir
un intérêt, mais attention aux preuves de l'antériorité en
cas de duplication de l'invention par un concurrent qui,
lui, aurait pris soin de se protéger.
TEXTE : DIDIER INTÈS, AVOCAT ASSOCIÉ AU CABINET BEAU DE LOMÉNIE. PHOTO : DR.

Le brevet 
Un atout maître 
s'il est bien utilisé
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I l nous paraît essentiel d'œuvrer
pour que l'initiative fondamen-
tale des SATT – positionnées au

cœur de la valorisation de la recher-
che publique – s'accompagne d'une

bonne compréhension des enjeux juridiques, qui
doivent toujours être mis en perspective des fon-
damentaux économiques de la coopération envi-
sagée. Les acteurs français sont en effet peu
familiers des concepts juridiques associés aux
coopérations technologiques.
Il était autrefois couramment admis que la pro-
priété des résultats d'une coopération se répar-
tisse en fonction de l'apport en numéraire. Les
industriels étaient ainsi seuls propriétaires des
résultats, les organismes de recherche restant
cantonnés à leur rôle de chercheurs. Il n'en est
maintenant plus question, hormis certaines
situations particulières. Et il en sera encore moins
question s'agissant des SATT.
Les organismes de recherche français, dotés de
compétences pointues en propriété intellec-
tuelle, exigent maintenant la copropriété des
résultats des travaux. Pourquoi pas ? C'est ce qui
se pratique couramment dans le monde anglo-
saxon, mais cela nécessite une compréhension
des enjeux de la copropriété des incorporels qui
n'est pas toujours au rendez-vous chez les
acteurs français. Trop souvent, on raisonne
comme s'il s'agissait de biens corporels, pour les-
quels la propriété représente en soi une valeur.

Or, en matière d'actifs incorporels, ce n'est pas
tant la propriété qui a une valeur que l'exploita-
tion du résultat, brevet, logiciel, etc., issu de la
coopération. Cette exploitation, au contraire de
celle du bien corporel, peut être partagée entre
de nombreux acteurs en fonction de dispositions
contractuelles qui peuvent jouer sur le territoire
couvert, les types d'exploitation et les exclusivi-
tés en fonction du domaine considéré.

Apprendre des Anglo-Saxons
On oublie souvent, s'agissant des brevets, que la
propriété coûte très cher : frais de dépôt, suivi
des procédures, contentieux de défense des bre-
vets… peuvent représenter des sommes considé-
rables que ceux qui revendiquent une part de
propriété ne sont pas toujours prêts à assumer.
Parfois, sitôt le contrat signé contenant le mot
magique de « copropriété », les consciences sont
apaisées et l'on oublie que la gestion d'un brevet
à plusieurs est une affaire rigoureuse qui néces-
site des règles précises pour passer à travers les
chausse-trapes des procédures d'examen. Ou
bien, au contraire, certains veulent à tout prix
négocier un accord de copropriété et des rede-
vances avant même le début du commencement
d'une invention, bloquant d'entrée la négocia-
tion. C'est ignorer la sage pratique des Anglo-
Saxons, qui ne mélangent pas la phase procédu-
rale et la phase d'exploitation, permettant une
gestion souple et efficace de la coopération.
Les négociations entre les industriels, les établisse-
ments de recherche, et demain les SATT, sont trop
compliquées. Elles n'aboutissent parfois jamais,
créant une insécurité juridique majeure sur le
régime des résultats issus de la coopération. Ou se
soldent par l'abandon du projet faute de trouver un
terrain d'entente. Simplifions donc, au bénéfice de
tous, et tout d'abord de l'innovation française.

L'innovation est devenue le maître-mot de la compétitivité,
et le programme de création de SATT en est un excellent
exemple. Que leur création soit l'occasion de refonder
l'approche de la propriété intellectuelle par les chargés de
valorisation des organismes publics. Explications.
TEXTE : ISABELLE RENARD, AVOCATE ASSOCIÉE DU CABINET RACINE, DOCTEUR-INGÉNIEUR. PHOTO : DR.

Création des SATT 
Attention aux
chausse-trapes
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http://www.racine.eu/Avocat.aspx?id=116&nom=Renard-Isabelle
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